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CONSEIL MUNICIPAL du 25 mars 2019 
COMPTE-RENDU 

 

L’an deux mil dix-neuf, le 25 mars, à 19 h 35, les membres composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, 
dûment convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, en salle du Conseil, à 
l’Espace Lucie Aubrac. 
 

Jean ANDRÉ  Gérard TRAINEAU  

Annie LAUTISSIER  Sandrine PRUDENT Procuration à M. ZOTTI 

Pierre MAZIMANN Procuration à M. ANDRÉ Laurianne TRIDANT Procuration à M. ASLAN 

Roger DALUZ 
Départ à 20 h 47 
Procuration à M. BOUNAZOU 

Alain MAGNEAU  

Ozgür ASLAN  Robert GUIRAO  

Maryse JACQUEMIN  Liliane LUCAS  

Michel ZOTTI  Lucien AUBRY  

Marie-Claire LIVET  Geneviève BAESA  

Abdelhamid ARRES Procuration à M. TRAINEAU Dominique BOUZER  

Martine BOLMONT  Dominique DEBOURG Procuration à Mme BOUZER 

Ab Del Hamed BOUNAZOU  Lydie LEFEBVRE  

Pierrette BOURDENET  Philippe MAURO  

Stéphanie MILLOT Procuration à Mme LAUTISSIER Nadia AQASBI Arrivée à 19 h 38 

Daniel ROCH 
Procuration à M. DALUZ, 
puis à Mme LIVET 

Fathi ELMAS Absent 

Fabienne ROMA    
 

Secrétaire de séance : Mme BOLMONT Martine 
 

Intervenaient : la Société MEDIAPAR, représentée par M. TEODORI, aménageur et Mme GILLARD, section urbain Bureau 
d'Etudes  
 

Assistaient :  -  Guillaume RIMBERT, DGS 
- Sabine PINOT, DAF 
- Pascale SIMONIN, service administration générale 

 

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer, en exécution de l’article             
L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Du fait de la présence des intervenants de la Société MEDIAPAR, le point n° 21 de l'ordre du jour passe en 1er. 
Puis, M. DALUZ, devant quitté plus tôt le Conseil Municipal pour des raisons personnelles, demande à ce que les points 
qu'il doit aborder passent en priorité. Le Conseil accepte, ce qui bouleverse donc l'ordre du jour. 
 

21. Cessions de terrains communaux à la société MEDIAPAR : promesse de vente 
 

Mme GILLARD présente le diaporama du site des Fenottes, en face du site du Mitan, montrant les différentes 
propositions. 
AU signifie Zone "A Urbaniser" par rapport au PLU 
Mixité urbaine = autour du collège, il y aura des maisons individuelles, ainsi que des petits immeubles, éventuellement 
des petits commerces. 
M. TEODORI informe le Conseil qu'il a déjà travaillé avec la commune de Bavilliers où M. MAURO est Directeur Général 
des Services. 
 
Interventions 
 

M. MAURO confirme que la commune de Bavilliers a bien travaillé avec MEDIAPAR et qu'ils n'ont eu aucun problème. 
Il se demande si les logements seront en accession à la propriété ou pas, quels types de logement sont prévus et s'il y 
aura des logements sociaux. 
 

Mme GILLARD lui répond que ce sont tous des points qu'il faudra aborder et des questions à se poser, à discuter. Et 
ajoute que le PLU, c'est aux élus de le travailler. 
 

M. le Maire ajoute que, ce soir, il faut entériner l'engagement de vente. C'est une étape qui permettra de progresser 
sur les Fenottes. 
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Et M. TEODORI de conclure que cela permettra de libérer des fonds pour avancer sur le projet. 

 
Le Département ayant défini son périmètre utile et nécessaire à la construction du collège et de ses annexes, il reste à 
la Commune 5 parcelles dont elle est déjà propriétaire, et 6 parcelles dont elle sera prochainement propriétaire et qui 
sont hors périmètre collège. L’aménageur MEDIAPAR, ayant son siège social au 7 rue de La Haye à Schiltigheim (67), a 
proposé un aménagement complet du reste de la zone Fenottes / Champ du Noyer, en coopération avec NEOLIA qui 
possède également 3,52 hectares sur le secteur. 
Ci-dessous les parcelles qui feront l’objet d’une promesse de vente à destination de la société MEDIAPAR : 
 

Numéro de parcelle Surface Statut actuel de la parcelle 

AN n° 16 1 273 m² Propriété communale 

AP n° 98 1 689 m² Propriété communale 

AP n° 111 6 354 m² Propriété communale 

AN n° 27 161 m² Propriété communale 

AN n° 20 1 810 m² Propriété communale 

AN n° 18 6 612 m² Propriété EPF 

AN n° 19 3 523 m² Propriété EPF 

AP n° 119 630 m² Propriété EPF 

AN n° 15 1 328 m² Propriété privée en cours d’acquisition 

AP n° 103 2 961 m² Propriété privée en cours d’acquisition 

AP n° 104 648 m² Propriété privée en cours d’acquisition 

TOTAL surface vendue 26 989 m² Prix de cession : 269 890 € 

 

Il est convenu que la promesse de vente, si elle se concrétise, aura pour objet la réalisation d’opérations 
d’aménagements, en vue de constructions à usage d’habitation, de service, de commerce, d’entreprises, de résidence 
hôtelière, de résidence de tourisme, etc. et, ce, conformément à la règlementation, relative au document d’urbanisme, 
en vigueur sur la commune de Bethoncourt. 
 

Le prix de vente convenu est de 1 000 € de l’are (10 €/m²), à savoir pour les 26 989 m² de surfaces, objet de la promesse 
de vente, une somme de 269 890 €. A cela se rajoute une indemnité de 53 978 €. Les frais occasionnés par les procès-
verbaux d’arpentage seront à la charge du bénéficiaire. La durée de la promesse de vente sera de 17 mois, à compter 
de sa signature. 
 

Conditions suspensives de l’acquéreur, MEDIAPAR : la vente interviendra au profit du bénéficiaire précité, si la totalité 
des conditions suspensives, ci-après, sont réalisées : 
 

- Maîtrise foncière totale de l’ensemble des terrains (hors unité foncière propriété de la société NEOLIA) objets 
de l’opération globale d’aménagement, au profit du bénéficiaire (qui sont, outre les parcelles précitées : AN n° 
14, 17, 22, 23, 24, 25, AP n° 97, 99, 100, 101, 102, 105, 106, 107, 108, 110, 112, 116, 118, 119) ; 

- Délivrance, au profit du bénéficiaire, d’un permis d’aménager, d’un permis de construire ou d’une déclaration 
préalable par l’autorité administrative compétente ; 

- Purge du recours des tiers ; 
- Purge du contrôle de légalité de l’Etat, sur l’autorisation administrative délivrée, appelée ci-dessus "permis 

d’aménager" et/ou "permis groupé" ou "déclaration préalable" ; 
- Du résultat d’une éventuelle prescription de diagnostic ou de fouilles archéologiques et de l’étude de sol ; 
- Que l’état hypothécaire et tout document faisant état des charges impayées, relatives à l’immeuble à requérir 

préalablement à la signature de l’acte authentique ne révèle pas que le vendeur est débiteur de sommes 
inscrites ou à inscrire supérieures au prix de vente, sauf renonciation expresse du bénéficiaire de la présente 
promesse ; 

- Que les prescriptions du plan de prévention des risques naturels et technologiques ne remettent pas en cause 
le projet envisagé par le bénéficiaire ; 

- Renonciation, dans le délai légal, de l’exercice du droit de préemption, sur tout ou partie des terrains qui 
constituent le périmètre de l’opération d’aménagement, par toute collectivité publique qui en est titulaire ; 

- La levée d’option des terrains se fera, selon l’avancée des travaux qui sera tranchée en phases. 
 

Conditions suspensives du vendeur, la commune de Bethoncourt : 
- Régularisation, par la Commune, de l’acte notarié, relatif à la rétrocession des parcelles, propriétés de l’EPF à 

la Commune ; 
- Régularisation, par la Commune, de l’acte notarié, relatif à l’acquisition des parcelles AN n° 15,                   AP n° 

103 et AP n° 104, propriétés privées en cours d’acquisition, à la suite d’une décision de préemption ; 
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- Obligation de revendre les terrains à la Commune, avec frais, si MEDIAPAR ne réalise pas l’aménagement ; 
- Obligation de déposer en Mairie la GFA (Garantie Financière d’Achèvement), obligation légale, car, sans cela, 

il est interdit par la Loi de commencer les travaux ; 
- La rétrocession des voiries se fera en présence des différents concessionnaires, dans les règles de l’art ; 
- Le permis d’aménager sera validé par le Conseil Municipal, avant d’être déposé pour instruction ; 
- Obligation de réaliser les études pré-opérationnelles et les études de programme par MEDIAPAR, qui devront 

être validées par les décideurs règlementaires et législatifs ; 
- Obligation pour MEDIAPAR de fournir les études d’aménagement précitées à la Commune de Bethoncourt ; 
- Obligation pour MEDIAPAR de céder à la Commune toutes les emprises nécessaires à la construction des V.R.D. 

qui seront réalisés par la Commune pour desservir le futur collège. 
 

Vu en Commission Urbanisme du 6 mars 2019 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la promesse de vente, sous respect de toutes les 
conditions suspensives précitées. 
 

 
Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

12. Garantie d'emprunt NEOLIA pour cause de rallongement de la durée des prêts : rapport présenté par                        
M. DALUZ 

 

Les articles L.2552-1 et L.2552-2 du CGCT prévoient pour les communes, la possibilité de garantir les emprunts, dans les 
conditions mentionnées à l’article L.2298 du Code Civil. 
 

NEOLIA a sollicité un réaménagement de sa dette, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation, selon de nouvelles 
garanties financières des prêts, référencés en annexe, et initialement garantis par la commune de Bethoncourt, à 
hauteur de 30 % chacun. 
 

En conséquence, le garant est appelé à délibérer, en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement des lignes de 
prêts, réaménagées à hauteur de 30 %. Sont concernés deux prêts pour un allongement de 10 ans : 

- Prêt n° 79042 
- Prêt n° 79046 

 

Une Délibération a été prise, lors du Conseil Municipal du 24/09/2018, mais une incompréhension sur la lecture des 
documents transmis a induit une erreur importante. En effet, les 1 576 358,90 € ne constituent pas le total des prêts, 
mais la part de la garantie communale. 
 

Les avenants de réaménagements font partie intégrante de la Délibération. Les annexes correspondantes sont celles 
qui étaient jointes à la note de synthèse du Conseil Municipal du 24/09/2018. 
 

Le tableau, joint par la CDC, récapitule les conditions financières du réaménagement, qui s’élève au total                                           
à 1 576 358,90 €. 
 

Article 1 : 
Le garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt réaménagée, initialement contractée par 
l’emprunteur auprès de la CDC, selon les conditions définies à l’article 2 et référencées à l’annexe "caractéristiques 
financières des lignes du prêt réaménagées". 
La garantie est accordée pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’Annexe précitée, 
et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 
 

Article 2 : 
Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêts réaménagées sont indiquées, pour chacune d’entre elles, 
à l’Annexe précitée qui fait partie intégrante de la présente Délibération. 
Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisables, indexés sur le taux du livret A, le taux du livret A, 
effectivement appliqué auxdites lignes du prêt réaménagées, sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement (à titre indicatif : le taux du livret A au 06/06/2018 est de 0,75 %). 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt réaménagée, référencée à l’Annexe, à 
compter de la date d’effet de l’avenant et ce jusqu’à complet remboursement des sommes dues. 
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Article 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CDC, le garant s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 

Article 4 : 
Le Conseil Municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 

Vu en Commission Finances le 18/03/2019. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de retirer la Délibération du 24/09/2018 et de se prononcer sur les articles                         
ci-dessus. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 

 
 

13. Convention d'entretien des espaces verts de Champvallon entre la Commune et la société NEOLIA – Exercice 
2018 : rapport présenté par M. DALUZ 

 

La Commune entretient les espaces verts du quartier de Champvallon, y compris ceux situés dans des secteurs privatifs 
du bailleur social NEOLIA. 
La présente convention a pour objet de fixer les obligations réciproques de la Commune de Bethoncourt et de l’agence 
NEOLIA de Bethoncourt. 
La Commune a entretenu, en 2018, les espaces verts des secteurs suivants : 

- 1 à 7 place Cuvier, 
- 8 à 12, 14 à 20, 13 à 15 rue Pasteur, 
- 10, 10b, 10t, 12, 12t, 14b,14t 22 à 28, 25 et 28B rue de Champvallon, 
- 1 à 3 rue Vinci, 
- 7 à 9 rue Branly, 
- 45 à 47, 49 à 51 route de Grand-Charmont. 

NEOLIA s'engage à financer ces travaux à hauteur de 50 000,86 € pour l’exercice 2018. Le versement s’effectuera en 
une seule fois sur présentation de la facturation par secteur telle que jointe en annexe. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 

 

 

17.Classement voie départementales : passage dans le domaine routier communal de la rue d'Héricourt : rapport 
présenté par M. DALUZ 

 

Il est présenté au Conseil Municipal, pour avis de principe, la proposition de modification de la Délibération                                     
n° 17-DST-298, suite au refus par le Conseil Départemental du Doubs de créer une piste cyclable rue d’Héricourt et de 
prendre à sa charge la gestion du déneigement de cette rue. 
 

Aussi, il est proposé que le transfert dans le domaine routier communal de l’intégralité de la rue d’Héricourt s’effectue, 
sous réserve que le Conseil Départemental du Doubs : 

- réalise des travaux de réfection de la chaussée, 
- réalise la remise à niveaux de l’ensemble des ouvrages et accessoires (bordures de trottoir, regards, bouches 

à clés, tampons). 
 

Interventions 
 

Mme LEFEBVRE rappelle qu'il y a 18 mois une Délibération avait été prise pour "forcer" le Département, et qu'il n'y avait 
toujours rien : "On a donc perdu 18 mois". Elle demande également si la rue de la Liberté ne devrait pas être mise en 
sens unique. 
 

M. DALUZ affirme que c'est lui-même qui a suivi l'affaire. La Commune cherche toujours une solution de parking pour 
le cimetière. Si des places sont prises sur la voirie, la rue de la Liberté passera en sens unique. Cette route, actuellement, 
est dangereuse à cause de la vitesse. Rien n'est programmé, ce n'est qu'une réflexion. 
 

Mme LEFEBRE ajoute que c'est une vraie question "la disposition des places de parking", avec la disparition de l'église. 
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M. le Maire informe qu'une réunion est prévue au mois d'avril concernant l'aménagement de ce quartier 

M. le Maire demande au Conseil Municipal : 
- de valider la modification de la délibération 17-DST-298, 
- de valider les nouvelles conditions de passage dans le domaine routier communal de la rue d’Héricourt, 
- de l'autoriser à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de cette opération, 

et à signer les pièces afférentes. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

18.Programme développement durable de l'éclairage public – Demande de subventions 2020 auprès du SYDED 
sur le programme 2019 : rapport présenté par M. DALUZ 

 

Aujourd’hui, de nombreuses collectivités souhaitent rénover les équipements d’éclairage public, pour réduire leurs 
dépenses énergétiques, préserver l’environnement et améliorer la sécurité des biens et des personnes. 
L’éclairage public représente plus de 40 % de la facture d’électricité dans le budget communal. Ainsi, quelle que soit les 
solutions LED projetées, la mutation technologique a pour objectif de répondre à une forte demande d’économie 
financière. 
 

La commune de Bethoncourt souhaite s’inscrire dans un programme quadriennal 2019-2022, portant sur la 
modernisation de son parc d’éclairage public. 
 

Avec le SYndicat mixte D’Energie du Doubs (SYDED) en sa qualité d’assistant à maitrise d’ouvrage du programme 
susmentionné, chaque projet sera développé en fonction des besoins d’éclairement, des contraintes technico-
financières, des évolutions normatives, du cadre juridique, … 
 

Les solutions techniques envisagés porteront sur : 
1. le remplacement complet du luminaire lorsque la lanterne est en fin de vie (plus de 30 ans), 
2. le remplacement du plateau d’appareillages de la lanterne pour les lanternes récentes (moins de 5 ans), 
3. la pose d’une lampe LED de substitution quand la lanterne est en très bonne état. 

 

Ainsi, la Municipalité préfére ce type de solutions précités, car jeter une lanterne, un candélabre, des appareils, … en 
bon état, de plus financés antérieurement par des fonds publics, est un non-sens écologique. 
 

Pour la réussite d’une transition écologique, entre 2019 et 2022, la Ville investira 600 000 euros TTC, dans la 
modernisation du parc d’éclairage public, composé d’environs 1 200 points lumineux. 
 

Au titre de l’année 2019, ce sont environ 300 points lumineux, pour une dépense de 150 000 euros TTC, qui seront 
modernisés. 
Le secteur du Village (Cités Nouvelles, Château, Ruderop, Centre Bourg) sera concerné par ces travaux. 
 

Ce programme pourra bénéficier de l’appui financier du SYDED, à hauteur de 55 000 euros HT maximum (taux de 40 %) 
sur une dépense maximale municipale de 137 500 euros HT. 
Pour les investissements 2019 (euro H.T.), le plan de financement envisagé est donc le suivant : 

- Fonds libres : 75 000 € 
- Emprunts :           0 € 
- Subvention SYDED : 50 000 € 
- Autres subventions :           0 € 

 

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à : 
1) s'engager à réaliser et à financer les travaux, 
2) solliciter l’aide financière du SYDED, 
3) demander l’autorisation de commencer les travaux avant l’intervention de la décision attributive de subvention 
4) s'engager à réaliser les travaux dans un délai d’un an, à compter de la date de notification de la décision 

attributive de subvention. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

19.Acquisition de la parcelle AB n° 436 à NEOLIA : rapport présenté par M. DALUZ 
 

Dans le cadre de la vente de son ensemble immobilier, situé au 9 A, B, C, D rue Léon Contejean et 8 A , B, C, D, E, F rue 
Pierson, composé de 10 logements avec garages, NEOLIA a procédé à la réalisation d’un document d’arpentage, afin de 
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régulariser les limites de la future copropriété privée. Ainsi, une emprise de 60 m², correspondant au trottoir, côté rue 
Contejean, a été extraite de l’unité foncière et cadastrée AB n°436 : 
 

 
 

Vu en Commission Urbanisme du 6 mars 2019 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal : 
- d’autoriser l’acquisition, par la Commune de Bethoncourt, à la société NEOLIA, de la parcelle AB n° 436 (60 m²), 

estimée à l’euro symbolique, la cession, opérant un transfert de charges. NEOLIA consent à cette cession à 
l’euro symbolique, les frais de notaires étant à la charge de NEOLIA, 

- à la suite de l’acquisition de la parcelle précitée et à son incorporation dans le domaine privé communal, de 
procéder à son classement dans le domaine public, 

- de l’autoriser à prendre les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de ces opérations et à 
signer les pièces afférentes. 

 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

20.Mise en location des cellules commerciales, sises 1 à 3 rue Léon Contejean et demande de labellisation ECHOP 
: rapport présenté par M. DALUZ 

 

En janvier 2018, la Commune a fait l’acquisition, pour 30 000 €, de 5 lots correspondants à des cellules commerciales, 
situées 1 à 3 rue Léon Contejean, en face de la Mairie. Celles-ci ont fait l’objet de plusieurs visites, mais les loyers 
proposés jusqu’alors (7 €/m²) étaient manifestement trop élevés, au regard de leur vétusté, et de la concurrence des 
autres possibilités d’accueil des entreprises sur l’agglomération. 
En parallèle d’une légère rénovation des locaux, il est proposé de solliciter la labellisation ECHOP (PMA) de ces cellules, 
qui met à disposition des locaux commerciaux (privés ou communaux), à tarifs réduits ECHOP, pour des porteurs de 
projets, suivis et accompagnés par PMA. Ceci dans le cadre d’un bail précaire, pouvant aller jusqu’à 3 ans. Au-delà, le 
commerce pourra rester dans le local, avec un bail commercial classique 3-6-9, au tarif de base. 
L’avantage pour la Commune et pour les porteurs de projets consiste en une meilleure garantie pour la solidité des 
entreprises, grâce à l’accompagnement obligatoire par PMA. L’attribution des locaux s’effectue après présentation de 
chaque projet en Comité de Sélection : 
 

Lot(s) Surface totale Tarif de base (5€/m²) Tarif réduit ECHOP sur 3 ans 

Lot 102 53 m² 265 € 150 € 

Lots 107 et 115  58,40 m² 292 € 160 € 

Lots 108 et 109 67,40 m² 337 € 175 € 

Les charges ne sont pas comprises dans ce tarif, elles seront payées directement par les preneurs. 
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Le tarif de base s’applique pour les locations, dans le cadre ECHOP, au-delà des 3 premières années, ainsi qu’aux autres 
porteurs de projets, hors dispositif ECHOP, dès la prise de bail. 
 
Vu en Commission Urbanisme du 6 mars 2019. 
 
Interventions 
 

M. DALUZ précise que chaque lot comprend un point d'eau et des toilettes. 
 

Mme AQASBI demande si ce sera un loyer mensuel. 
 

M. DALUZ lui répond que oui et ajoute qu'aucune décision n'a été prise actuellement, quant à l'attribution. Les 
demandes reçues concernent : 

- une épicerie BIO 
- un bar-café 
- un barbier ou un boucher 

 

Mme AQASBI demande à ce que soit vérifié les n° de parcelles, car la pizzeria correspond au 1A et au 3A et qu'elles sont 
déjà vendues. 
 

M. DALUZ s'engage à vérifier ce point. 
 

M. le Maire s'offusque et prend la défense des agents qui ont fait les documents, car l'opposition attaque toujours sur 
ce genre de détails. 
 

Mme AQASBI se défend et dit ne pas avoir voulu attaquer les agents. 
 

M. MAURO s'interroge s'il vaut mieux signaler les erreurs repérées ou se taire. 
 

M. le Maire est d'accord sur ce principe-là. 
 
Mme LEFEBVRE s'interroge sur la zone de la Prusse et les cellules qui sont encore vides. 
 

M. le Maire répond qu'il reste 2 cellules à côté de la cave. Il ajoute que le propriétaire ne veut pas baisser ses prix et 
informe qu'une taxe a été mise sur les cellules vides. 
Concernant l'ancien GIFI, une proposition d'implantation d'un magasin CASHKA (vente discount de pièces automobiles) 
a été faite. M. le Maire n'est pas favorable, mais c'est à voir. Il a demandé à ce que la façade soit embellie. 
Concernant les 2 cellules en face, anciennement PEOPLE et VET'AFFAIRES, elles appartiennent au même propriétaire. 
 

Mme BAESA se demande ce qu'il en est des gens du voyage qui s'étaient installé, justement devant ces 2 cellules vides. 
 

M. le Maire répond qu'il est intervenu. A l'origine, ils s'étaient installés vers l'Arche, car l'espace "Gens du voyage" de 
PMA était complet. Ils ne devaient rester que 3 ou 4 jours. Ils ont même payé un droit de place. Puis, ils sont partis à la 
zone de la Prusse 

 
M. le Maire propose au Conseil Municipal :  

- de valider ces tarifs de location, 
- et de l’autoriser à demander la labellisation ECHOP auprès de PMA. 

 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

1.Compte rendu des Décisions du Maire 

 
A chaque Conseil Municipal, le Maire doit rendre compte des décisions prises en vertu de sa délégation. 
Dans ce cadre, la décision suivante a été prise : 

- Collectif Petite Enfance – Avenant à la convention de 1997 modifiant l'alinéa 3 article 5 
- Virement de crédits 

 
 
M. DALUZ quitte le Conseil Municipal à 20 h 47. 
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2. Clôture de l'exercice 2018 – Comptes de gestion : rapport présenté par M. ASLAN 
 

La comptabilité communale repose sur la séparation de l’Ordonnateur (le Maire) et le comptable (le Trésor Public). En 
fin d’année, deux types de comptes sont donc produits : 

- Le Compte du Comptable, appelé Compte de Gestion, 
- Le Compte du Maire, appelé Compte Administratif. 

 

Le Compte de Gestion doit parfaitement concorder avec le Compte Administratif. Cette concordance se vérifie 
notamment par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de recettes de chacun des 
documents. 
 

Les Comptes de Gestion Général, de la Bouloie et de l'Arche sont conformes aux Comptes Administratifs Général, de la 
Bouloie et de l'Arche. 
 

Cf. pour chacun des trois budgets, copies : 
- Des résultats budgétaires de l’exercice 
- Des résultats d’exécution du budget principal et des budgets des services non personnalisés 

 

Vu en Commission des Finances le 18/03/2019. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de voter les Comptes de Gestion 2018. 
 
M. le Maire procède au vote : ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + 
procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

3. Affectation du Résultat 2018 : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Les résultats de l’exercice 2018 font apparaître : 
- un excédent en fonctionnement et en investissement pour le Budget Général, 
- un excédent en fonctionnement et en investissement pour le Budget annexe de la ZAC de la Bouloie. 

Pour ces deux budgets, aucune affectation du résultat n’est donc nécessaire. 
 

Un déficit d’investissement apparaît pour le Budget annexe de l’Arche, du fait de la reprise du déficit d’investissement 
reporté. Une affectation du résultat est donc nécessaire : 

-   8 630,35 € au compte 1068, 
- 11 538,05 € en résultat d’investissement reporté, 
-   5 902,42 € en résultat de fonctionnement reporté. 

 

Cf tableau consolidé des résultats et de l’affectation du résultat 2018 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 

M. le Maire procède au vote : ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + 
procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

4. Compte Administratif 2018 – Budget Général : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Le Compte Administratif 2018 est excédentaire, aussi bien en investissement qu’en fonctionnement. 
 

En effet, il s’établit à : 
 

 Dépenses Recettes TOTAL 

Fonctionnement 5 865 656,57 € 6 612 507,04 €     746 850,47 € 

Investissement 1 202 502,21 € 2 830 065,93 € 1 627 563,72 € 

 
1) Exécution budgétaires 2018 

 

Les éléments ci-dessous commentent les chiffres des documents III A1 à B2 du document légal (pages 11 à 20) et 
permettent de comprendre le taux d’exécution du budget 2018 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Recettes réelles de fonctionnement : 
 

Les recettes réelles de fonctionnement se sont élevées à 6 470 K€, ce qui représente une hausse de 293 K€ par rapport 
aux prévisions, soit un taux de réalisation de 105 %. 
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Les éléments les plus importants concernent notamment : 
 

Chapitre 013 : 
- Des recettes d’atténuations de charges plus importantes que prévu. Ces recettes sont composées des 

remboursements d’assurance statutaire du personnel. Un agent a notamment été absent l’année complète 
suite à un accident du travail et un autre absent de mai à décembre. 

 

Chapitre 70 : 
- Des produits des services et du domaine nouveaux, liés à l’instauration de la redevance d’occupation du 

domaine public pour les réseaux de télécommunication (+ 11 K€, car rattrapage depuis 2014) 
- La non-perception d’une recette attendue de NEOLIA pour l’entretien des espaces verts de 50 K€. Cette recette 

doit faire l’objet d’une délibération, à la demande du Trésorier Municipal et sera perçue en 2019. 
 

Chapitre 73 : 
- Des recettes complémentaires : Dotation de Solidarité Communautaire (+37 K€), taxe additionnelle aux droits 

de mutation (+12 K€) 
- Des baisses de recettes fiscales : 

o Impôts sur les ménages (-36 K€, due à une baisse importante des bases de Taxe d’Habitation de 5 % 
et de 0,8 % du Foncier Bâti), 

o Taxe sur la Publicité Extérieure (-7 K€), dont une partie sera recouvrée en 2019, par le biais d’une 
taxation d’office pour défaut de déclaration 2018, 

o Droits de place (-3K€). 
 

Chapitre 74 : 
- Les dotations avaient été ajustées au fur et à mesure des notifications. Les réalisations sont donc conformes 

aux prévisions. 
- La Commune a touché une recette nouvelle de PMA, dans le cadre d’un Fonds de Concours. Ainsi, 62 K€ ont 

été attribués à Bethoncourt, à titre de compensation financière du Fonds de Péréquation des ressources 
Communales et Intercommunales (FPIC) aux communes les plus défavorisées de l’agglomération. 

- A noter qu’une subvention de l’Etat de 80 K€ était attendue à l’article 74718, mais la subvention a été versée 
par le biais de la Dotation Politique de la Ville à l’article 748372, laissant à tort penser à une annulation de 
recette. 

 

Chapitre 75 : 
- Les revenus des immeubles sont plus élevés que les prévisions, du fait de l’encaissement de la location de la 

salle des fêtes(11 K€), à l’article 752, alors que les crédits étaient inscrits à l’article 7083. 
- Les produits divers correspondent à des avoirs remboursés par VEOLIA, au lieu d’être imputés sur des factures 

ultérieures. 
 

Chapitre 76 : 
- Est comptabilisée l’aide du Fonds de Soutien, pour la sortie des prêts à risque, à hauteur de 164 K€. La 

Commune continuera à percevoir ce montant jusqu’en 2028. 
 

Chapitre 77 : 
- Des pénalités de retard ont été facturées à ID VERDE, pour le Parc Allende pour 10 K€. 
- La prévision budgétaire des cessions d’immobilisations est faite en recette d’investissement (024), alors que 

les encaissements se font à l’article 775. Ainsi, la Commune a perçu : 
o 125 K€ de cession de la Caisse d’Epargne, 
o   87 K€ de l’ancienne Poste, rue Hermetey. 

 
Dépenses réelles de fonctionnement : 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 5 273 K€, avec un taux de réalisation de 98 %. 
 

Chapitre 011 : 
- Les charges à caractère général ont un taux de réalisation de 99,94 %. Ce chiffre fait tout de même apparaître 

des tendances, qui ont été prises en compte dans la construction du BP 2019, comme l’augmentation des 
prévisions pour les fluides. 

- Un crédit de 25 K€ avait été inscrit à l’article 637 et a été annulé. Il s’agissait d’une participation de la Commune 
par une contribution financière pour une extension du réseau public d’électricité, concernant le lotissement 
du Montchoupir. L’opération est reportée. 
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Chapitre 012 : 
- Les charges de personnel sont réalisées à 97 %. Les crédits non consommés correspondent à des agents en 

maladie qui passent à mi-traitement. 
 

Chapitre 65 : 
- Une charge de 3 K€ a été rattachée. Il s’agit de la contribution demandée à Bethoncourt par la Mairie de 

Trévenans pour les charges supplémentaires d’état civil, liées à la présence de l’Hôpital médian sur son 
territoire. Cette somme a été facturée de façon arbitraire à la Commune qui a refusé de payer. Néanmoins, la 
somme a été rattachée à l’exercice 2019 et un montant équivalent inscrit au BP 2019. 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

Recettes réelles d’investissement : 
 

Les recettes réelles d’investissement se sont élevées à 2 238 K€ et ont dépassé les prévisions de 311 K€, soit un taux de 
réalisation de 116 %. 
 

Chapitre 10: 
- Le FCTVA perçu était supérieur aux prévisions de 134 K€. 
- Les recettes de taxe d’aménagement perçues ont également dépassé de 111 K€ les estimations qui avaient été 

basées sur les recettes moyennes annuelles, depuis les 6 dernières années. 
 

Chapitre 13 : 
- La Commune a perçu des subventions prévues et a pu solder des opérations plus anciennes : 

o ANRU pour le site Victor Hugo (121 K€) et Vinci Lavoisier (202 K€), 
o DPV 2015 pour l’épicerie sociale (157 K€), 
o du Département pour un mur de soutènement (12 K€), 
o DPV 2016 pour le centre social (53 K€), 
o DPV 2016 et 2017 pour l’équipement informatique et le dédoublement des classes de Mandela (45 

K€). 
- Une subvention de 60 K€ est reportée. Il s’agit du solde de la subvention de l’ANRU pour l’aménagement du 

site Victor Hugo. 
 
Dépenses réelles d’investissement : 
 

- Les dépenses d’équipement s’élèvent à 677 K€, soit 58 % des dépenses prévues. 
- Les reports s’élèvent à 82 K€ et concernent essentiellement les bâtiments scolaires pour 69 K€ (dont 28 K€ 

pour les alarmes et 31 K€ de travaux incendie à Mandela). 
- Les principales réalisations 2018 concernent : 

o 313 K€ d’aménagement du Parc Allende, 
o 79 K€ d’informatique dans les écoles, 
o 55 K€ d'aménagement du site scolaire Victor Hugo, 
o 50 K€ d’aménagement de voirie (dont enrobés projetés sur chaussée), 
o 32 K€ d’acquisition du 3 rue Contejean, 
o 26 K€ d’achat d’un véhicule BOXER, 
o 18 K€ de travaux dans les écoles, 
o 13 K€ d’aménagement du terrain de rugby, 
o 12 K€ pour le secteur Vinci – Lavoisier. 

 
2) Les soldes intermédiaires de gestion 

 

Ils permettent d’analyser la santé financière de la commune et de comparer l’évolution des différents postes sur 
plusieurs exercices. 
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Remarque préliminaire : les chiffres de l’exercice 2016 intègrent les écritures comptables liées à la sortie du prêt toxique. 
Les montants sont donc gonflés par rapport aux exercices précédents et suivants. 
 

En 2018, les recettes de fonctionnement ont continué leur baisse globale par rapport à 2017 : 
- La commune a perdu certaines recettes : 

o une aide de Réseaux Ferrés de France de 27 K€ 
o la subvention pour entretien des espaces verts de NEOLIA qui s’élevait à 70 K€ en 2017, et ne sera 

plus que de 50 K€ au titre de l’exercice 2018 et perçue en 2019. 
o la fin de l’aide du fonds d’amorçage aux activités périscolaires : la commune est passée de 40 K€ en 

2017 à 26 K€ en 2018 
- Les travaux en régie ont été diminué par deux entre 2017 et 2018 passant de 53 K€ à 22 K€ 
- Les produits des taxes sur les ménages ont baissé, mais les compensations d’exonération de taxe ont augmenté 
- La Dotation globale de Fonctionnement est en baisse, mais la commune a bénéficié d’une hausse de la Dotation 

de Solidarité urbaine de 40 K€ par rapport à 2017, et de 105 K€ par rapport au montant qui a été le sien de 
2014 à 2016. 

- La commune a bénéficié de recettes nouvelles : 
o Une aide de la Dotation Politique de la Ville de 80 K€ en fonctionnement pour financer le coût pour la 

commune du Centre Social la Lizaine 
o Le fonds de soutien de PMA de 62 K€. 

 

La commune a également poursuivi en 2018 sa campagne de réduction des dépenses de fonctionnement. Les dépenses 
réelles de fonctionnement ont diminué de plus de 9% entre 2017 et 2018 sachant que ce chiffre intègre les 
remboursements d’intérêts toxiques de 2017. Un effort notable a été fourni sur les achats et charges externes avec une 
baisse de plus de 5% entre 2017 et 2018. Ce chiffre va au-delà des préconisations gouvernementales aux plus grosses 
collectivités qui étaient invitées à signer un pacte financier avec un objectif de maîtrise des dépenses de 1.2% par an. 
 

L’excédent brut de fonctionnement qui fait la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement courant 
s’améliore donc en 2018 de 168 K€ passant de 1 053 K€ à 1 221 K€. 
 

En 2017 la dernière des 3 échéances de remboursement des intérêts toxiques a été payée à hauteur de 500 K€, les 
intérêts d’emprunts payés en 2018 représentent donc mieux la réalité de l’endettement communal et retombent à un 
niveau proche de 2014 après trois exercices d’effort important (770 K€ versés en 2015, 250 K€ en 2016 et 500 K€ en 
2017). 
 

Cette augmentation permet à la Capacité d’Autofinancement Brute (qui intègre en plus les opérations financières et 
exceptionnelles) de passer de 320 K€ en 2017 à 1 103 K€ en 2018. 
 

Le remboursement en capital de la dette est quasiment stable entre 2017 et 2018, puisqu’il est inférieur à 460 K€ par 
an.  

2 014        2 015        2 016       2 017       2 018       

6 032            5 941            5 888           5 812           5 739           

 TOTAL DES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT = A 6 160 7 703 10 199 6 542 6 233

 dont : Impôts Locaux 1 752  1 793  1 755 1 769 1 753

 Dotation globale de fonctionnement 3 470  3 296  3 142 3 132 3 520

 TOTAL DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT = B 5 604 7 313 9 380 6 056 5 487

 dont : Charges de personnel (net) 2 526  2 562  2 476 2 427 2 477

 Achats et charges externes 1 276  1 513  1 361 1 459 1 383

 Charges financières 218  988  4 328 920 294

 Subventions versées 589  542  528 541 499

 RESULTAT COMPTABLE = A - B = R 556 390 819 486 746

 TOTAL DES RESSOURCES D'INVESTISSEMENT = C 3 284 1 234 8 721 2 767 2 830

 dont : Emprunts bancaires et dettes assimilées 0 0 5 238 0 0

 Subventions reçues 1 850 70 440 127 592

 FCTVA 135 88 158 272 253

 TOTAL DES EMPLOIS D'INVESTISSEMENT = D 1 367 2 094 9 825 2 981 1 202

 dont : Dépenses d'équipement 881 1 194 2 010 1 855 677

 Remboursement d'emprunts et dettes assimilées 476 487 2 644 452 461

 Charges à répartir 0 0 2 837 0 0

 Besoin de financement résiduel de la section d'investissement = D - C = E -1 917 860 1 104 214 -1 628 

 Résultat d'ensemble = R - E 2 473 -470 -285 272 2 374

 Excédent brut de fonctionnement 1 318  1 232  1 150 1 053 1 221

 Capacité d'autofinancement brute = CAF 1 114  295  906 320 1 103

 CAF nette du remboursement en capital des emprunts 638  -192 -1 739 -132 643

 Encours total de la dette au 31/12/N 7 308  6 820  9 414 8 962 8 499

 Annuité de la dette 680  1 451  3 130 1 382 754

3 105 2 335 1 709 136 1 231

SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION

En milliers d'Euros, budget principal seul, chiffres issus des Comptes Administratifs

 OPERATIONS DE 

FONCTIONNEMENT 

 OPERATIONS 

D'INVESTISSEMENT 

AUTOFINANCEMENT

 ENDETTEMENT 

Population légale en vigueur au 1er janvier de l'exercice (en nombre d'habitants)

FOND DE ROULEMENT FIN D'EXERCICE
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La Capacité d’autofinancement nette de ces remboursements redevient donc positive en 2018, puisqu’elle passe de 
– 132 K€ à + 643 K€. 
 

Les ressources propres s’améliorent également en 2018, puisque des soldes de subventions sur des projets pluriannuels 
qui se sont achevés en 2018 ont été perçus, notamment de l’ANRU pour les aménagements du secteur Vinci Lavoisier 
et le site Victor Hugo et de la Politique de la Ville pour l’Epicerie Sociale. 
 

Ainsi les dépenses d’équipement ont pu être autofinancées sans recours aux marchés financiers. Leur caractère plus 
modeste en 2018 a permis à la commune de retrouver sa santé financière et d’accroître son fonds de roulement de fin 
d’exercice qui est de 1 231 K€ au 31/12/2018. 
 

3) La commune de Bethoncourt par rapport aux autres communes de même strate 
 

Le profil financier de la Ville de Bethoncourt conserve ses particularités. 
 

Les dotations et participations représentent toujours 62 % de ses recettes de fonctionnement contre 36 % en moyenne 
pour les communes de même strate qu’elle dans le département et 22 % au niveau régional (information DGFIP) 
 

L’encours de la dette communale est de 1 400 € (1542 € en 2017, 1599 € en 2016) par habitant alors qu’il est de 1 099 
€ dans le département, 948 au niveau régional (information DGFIP). 
 

Cf annexes ci-après : document légal 2018 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 
M. le Maire quitte la salle pour ne pas assister au vote. 
 
Mme LAUTISSIER procède au vote : ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + 
procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

5. Compte Administratif 2018 – Budget de la ZAC de la Bouloie : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Le Compte Administratif 2018 est excédentaire, aussi bien en investissement qu’en fonctionnement. 
 

En effet, il s’établit à : 
 

 Dépenses Recettes TOTAL 

Fonctionnement    

Investissement 33 333,32 €  33 333,32 € 
 

La seule opération de l’exercice 2018 consiste en un remboursement d’emprunt. Celui-ci se poursuivra jusqu’en 2022. 
L’emprunt signé est particulièrement favorable à la Commune, car il dispose d’un taux révisable qui, depuis avril 2016, 
est nul. 
 

Cf annexes ci-après : document légal 2018 
Vu en Commission finances le 18/03/2019 
 
Mme LAUTISSIER procède au vote : ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + 
procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

6. Compte Administratif 2018 – Budget de l'Arche : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Le Compte Administratif 2018 s’établit à : 
 

 Dépenses Recettes TOTAL 

Fonctionnement 132 369,39 € 146 902,16 € 14 532,77 € 

Investissement   32 959,20 €   59 255,48 € 26 296,28 € 
 

Le budget de l’Arche est soutenu par le budget communal. Les autres recettes correspondent aux locations de salles et 
à la billetterie des spectacles. 
 

En 2018, l’Arche a accueilli une quarantaine d’évènements aussi bien publics que privés. Tous les week-ends de juin, 
l’Arche est louée aux associations de danse pour leur traditionnel gala. 
 

L’Arche, c’est également 23 contrats de location, aux associations ou entreprises. 
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Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 132 369.39€ en 2018. 
- MA SCENE NATIONALE, que le budget annexe subventionne à la hauteur de 27 000 € a occupé l’Arche 3 fois 

pour une durée d’une semaine chacune soit pour des résidences, soit pour proposer des spectacles tournés 
vers le jeune public. 

- Le deuxième poste de dépense revient au marché avec REGIETECH qui constitue à lui seul 41 242.21 € pour 
l’organisation des spectacles de l’Arche. 

 

Concernant les dépenses d’investissement, la console lumière doit être remplacée ; un vidéoprojecteur, restant à 
demeure dans la grande salle, être acheté. 
 

Cf annexes ci-après: document légal 2018. 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 

Mme LAUTISSIER procède au vote : ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + 
procuration de M. DEBOURG, LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 

M. le Maire réintègre le Conseil Municipal à 21 h 04. 
 
 

7. Budget Supplémentaire – Budget Général : rapport présenté par M. ASLAN 
 

La reprise de résultat du Compte Administratif 2018 est importante : 
 

 Dépenses Recettes TOTAL 

Fonctionnement 5 865 656,57 € 6 612 507,04 €     746 850,47 € 

Investissement 1 202 502,21 € 2 830 065,93 € 1 627 563,72 € 
 

Toutefois, la construction du Budget Supplémentaire se veut prudente, afin de faire face à la fois à des risques financiers 
et aux ambitieux projets des années à venir. 
 

Les risques financiers à court termes pèsent sur des recettes incertaines : 
- DGF et DSU, 
- recettes de fonctionnement de la DPV et de PMA obtenues en 2018. 

 

Les risques financiers à moyen termes doivent aussi être anticipés. Il s’agit : 
- d’une baisse possible de la DSU, dans des proportions importantes, avec la réduction de la pauvreté de la 

population bethoncourtoise (requalification de Champvallon et programmes dynamiques sur d’autres 
quartiers). La DSU pèse pour 1,5 million dans le Budget Communal. 

- la suppression de la Taxe d’Habitation par l’Etat, sans aucune lisibilité sur la durée de compensation de ce 
dernier. La Taxe d’Habitation pèse pour 700 K€ dans le Budget Communal.  

 

Les grands projets à venir sont notamment : 
- la viabilisation du collège, pour plus de 3 millions d’euros, 
- les nouveaux Services Techniques, rue de Héricourt, 
- la piste cyclable Bethoncourt-Bussurel. 

 

La Ville ne pouvant recourir à l’emprunt, il convient de : 
- bénéficier de subventions importantes sur chacun de ces grands projets, 
- disposer d’une trésorerie suffisante pour lancer les travaux. 

 

Le BS 2019 est donc établi avec les principes suivants : 
- inscription du maximum en dépenses imprévues (Fonctionnement et Investissement) ; 
- maintien d’un Budget de Fonctionnement, optimisé avec un faible niveau de dépenses. Les dépenses inscrites 

en fonctionnement au BS constituent une forme d’investissement pour l’avenir (entretien du patrimoine 
communal et formation) ; 

- une accélération des programmes pluriannuels d’investissement (Accessibilité, éclairage public, sécurisation 
routière, achat des terrains à l’EPF, etc.), de sorte à améliorer les marges de manœuvres des années à venir, 
pour les grands projets.  

 

Cf. doc. légal 
Cf. état des reports 2018 et état de notification des bases d’imposition 2019 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + procuration de M. DEBOURG, 
LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 



Ville de Bethoncourt  CONSEIL MUNICIPAL  25 mars 2019 

~ 14 ~ 
 

8. Budget Supplémentaire – Budget annexe de la ZAC de la Bouloie : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Il s’agit de reprendre les résultats 2018. 
Aucune autre opération n’étant prévue en 2019, le Budget Supplémentaire sera voté en excédent. 
 

Cf. document légal joint. 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + procuration de M. DEBOURG, 
LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

9. Budget Supplémentaire – Budget annexe de l'Arche : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Il s’agit de reprendre les résultats 2018 et les reports. 
Afin d’équilibrer ce Budget Supplémentaire, il est proposé de prévoir des crédits d’entretien de bâtiment, à hauteur de 
5 902,42 €. 
 

Cf. document légal joint. 
Cf. état des reports 2018 
Vu en Commission Finances le 18/03/2019 
 

Ce point est adopté à la majorité, avec 6 abstentions (Mmes BAESA, BOUZER + procuration de M. DEBOURG, 
LEFEBVRE, AQASBI et M. MAURO). 
 
 

11. Jardins communaux : rapport présenté par M. TRAINEAU 
 

La Ville dispose de trois sites de jardins municipaux : la Voiranne, rue Hermetey et route de Montbéliard. 
Le plus gros d’entre eux, "la Voiranne", route de Bussurel, est composé de plus de 200 parcelles à cultiver. 
D’une surface de 3 ares, certaines d’entre elles bénéficient d’un abri homologué. 
 

Ce grand terrain dédié aux jardins familiaux s’explique par le développement très important des immeubles de 
Champvallon, lors du passé ouvrier de Bethoncourt. 
Aujourd’hui, le nombre de logements occupés a chuté et va encore diminuer dans les années à venir, avec le programme 
d’amélioration de l’habitat de NÉOLIA. 
Avec moins de 1 200 appartements sur la commune, c’est presque 1 jardin pour 5 demandeurs potentiels que la Mairie 
met à disposition de la population. Or, beaucoup de parcelles ne sont plus louées et il devient difficile d’entretenir cette 
zone dans de bonnes conditions.  
 

Afin de garantir la pérennité et la qualité de ce service, il est envisagé d’ajuster le nombre de parcelles aux besoins 
actuels et de faire de l’éco pâturage, des foins ou un verger sur la partie non cultivée.  
 

Afin d’accompagner cette transition, il est proposé de prendre une période de 3 ans durant laquelle : 
➢ aucune nouvelle location n’est effectuée dans la future zone reconvertie, 
➢ les bénéficiaires se voient proposer une parcelle dans la future zone cultivable dès 2019, tout en bénéficiant 

gratuitement de l’ancienne pendant 3 ans. 
 

Cette relocalisation aura également pour effet de remettre en location des parcelles en mauvais état (friche et/ou dépôt 
d’encombrant). 
Il est proposé d’établir un bail de 2 ou 3 ans sur de telles parcelles, prenant en compte 1 ou 2 ans de gratuité, selon 
l’état des lieux initial.  
 

Tarifs  
parcelle nue 
(l'are par an) 

parcelle avec abri 
(forfait annuel) 

Parcelle en 
transition 

 

Personnes physiques 
Bethoncourtois au 1er janvier         5,50 €                     65,00 €  0,00 € 

 Non Bethoncourtois au 1er janvier       16,00 €                  100,00 €  0,00 € 

 

Il convient également d’actualiser le règlement des jardins en pièce jointe. 
 

Vu en Commission Finances le 18/03/2019. 
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Interventions 
 

Mme BAESA se demande pourquoi un bail de 2 ou 3 ans. 
M. TRAINEAU explique que cela dépendra de l'état des lieux établi lors de la prise de parcelle. 
 

Mme BAESA s'interroge si le règlement est le même ou s'il a été modifié. 
M. TRAINEAU explique que des modifications ont été apportées. 
 

Mme BAESA demande si la fermeture par code fonctionne. 
M. TRAINEAU répond que oui. 
 

Mme BAESA pose la question des dépôts sauvages, si cela a toujours lieu. 
M. TRAINEAU répond que, malheureusement, oui. 
 

Mme BAESA souhaiterait savoir qui paye et si le règlement est bien appliqué. 
M. TRAINEAU dit qu'il est difficile de faire payer certains jardiniers. 
 

Mme AQASBI demande s'il y a des caméras. 
M. TRAINEAU répond que non car il n'y a pas de branchement électrique et , même s'il y en avait, pour que le Procureur 
en tienne compte, il faut que l'image soit très claire. 
Il conclut en ajoutant que la Commission Jardins va être remise en place et en profite pour faire un appel à candidatures. 
 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de : 
- valider la tarification proposée, 
- et valider le nouveau règlement des jardins. 

 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

14. Fermeture / Ouverture de poste : rapport présenté par M. ASLAN 
 

Création d’un poste de responsable Culture, Sport, Animation à la DECSAP (cadre B) 
La reprise de l’Arche, en 2017, a permis d’explorer différentes façons de travailler pour faire vivre cet équipement 
culturel. Une des pistes retenues, fin 2018, consiste à lancer des appels à projets, afin de permettre à des porteurs de 
projets (principalement associatifs) de se produire, au sein de l’Arche, en partenariat avec la Ville. Le développement 
de ce dispositif innovant nécessite un travail important. 
 

Le poste doit également permettre de relancer la Bibliothèque, en inversant la courbe de fréquentation (en baisse 
depuis plusieurs années). 
 
 

Le lien privilégié de la Ville avec les associations, poumon de la commune, doit également être renforcé, afin de les 
accompagner à travers les enjeux actuels, sans perdre leur dynamisme : manifestations ; optimisation des espaces 
associatifs ; coopérations entre associations, etc. 
La création de ce poste permettra également de renforcer le premier poste de responsable existant sur l’Education : 

• amélioration du lien et du suivi des partenaires de l’éducation (Halte-Garderie ; Centre Social ; futur collège, …) ; 

• relancer le travail sur le projet éducatif de territoire ; 

• poser les jalons d’une politique jeunesse. 
 

Dispositions budgétaires : 
La création de ce poste représente un coût pour la Collectivité. Les gains en qualité de service constituent l’élément 
principal de la décision, mais ils doivent toujours s’accompagner d’une réflexion sur les coûts. 
 

Le développement des appels à projets sur l’Arche génère jusqu’à 4 000 € d’économie par spectacle (coût de 1 000 € 
contre 5 000 € pour un spectacle "Ville" classique). 
 

Par ailleurs, la disposition s’accompagne, en 2019, de non-remplacements pour un total de 0,87 ETP (Equivalent Temps 
Plein), sur les services administratifs, DECSAP et RH. A plus long terme, il convient de requestionner les fonctions de 
Direction, d’Assistante de Direction et maîtresse de maison (Salle des fêtes, Arche, événementiel, …) pour trouver des 
synergies sur cette direction. 
 

- Il convient d’ouvrir un poste de rédacteur au tableau des effectifs. 
 

N.B. Le poste a d’ores et déjà été proposé à l’ancienne responsable RH qui l’occupe à mi-temps. Le recrutement aura 
donc lieu sur le poste de responsable RH. 
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Transformation d’un poste d’ASVP en Policier Municipal 
À la suite du départ en retraite d’un agent, prévu le 01/06/2019, et dans l’optique du recrutement d’un agent au poste 
de Brigadier de la Police Municipale, il convient de : 
 

- supprimer un poste d’Adjoint Administratif Principal 2ème classe ; poste dans lequel l’agent quittant la 
Collectivité exerçait les fonctions d’ASVP, 

- ouvrir un poste de Gardien Brigadier, au sein de la Police Municipale. 
 

Ces éléments ont été soumis aux Comités Techniques du 18/01 et du 14/03/2019. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

15. Convention de mise à disposition d'un véhicule communal au profit du CCAS : rapport présenté par                         
Mme LAUTISSIER 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal, pour avis de principe, la convention de mise à disposition d’un 
véhicule communal (Peugeot Rifter) au Centre Communal d’Action Social. 
 

Dans le cadre de leurs missions et, plus particulièrement, des actions menées par l’Epicerie sociale, le personnel effectue 
régulièrement des déplacements à l’extérieur de la commune. Dès lors, il apparait nécessaire de mettre à disposition 
de cette structure, un véhicule communal, pour permettre d’effectuer ces déplacements. 
 

Cf annexes ci-après 
 

M. Maire demande au Conseil Municipal : 
- de valider les termes de la convention, 
- de l'autoriser à signer la convention. 

 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

16. Contrat de Ville Unique 2019 : rapport présenté par Mme LAUTISSIER 
 

L’objectif du Contrat de Ville Unique est de réduire les écarts de développement au sein des villes, de restaurer l’égalité 
républicaine dans les quartiers défavorisés et d’améliorer la qualité de vie de leurs habitants et la cohésion sociale. 
 
PRINCIPES GÉNÉRAUX DU FINANCEMENT DU CVU 

Les crédits de Droit Commun : le Droit Commun est la mobilisation générale des moyens humains et financiers de l’Etat, 
des Collectivités, des Chambres Consulaires, organismes de droit privé, selon leurs compétences et ce, au bénéfice de 
tous les habitants. 
Les crédits de Droit Spécifique : le Droit Spécifique est la mobilisation générale des moyens humains et financiers de 
l’Etat, des Collectivités Territoriales, des Chambres Consulaires, des organismes de droit privé, de la CAF, selon leurs 
compétences respectives et ce, au bénéfice d’une partie de la population, résidant sur un territoire défini, en fonction 
de caractéristiques, parmi lesquelles le revenu médian des habitants. 
 
PILOTAGE DU CVU 

L’Agglomération assure, depuis janvier 2018, le pilotage du CVU, avec une équipe projet de 8 membres, dont 6 chefs de 
projets, qui se voient attribuer une compétence territoriale d’une part et une compétence technique transversale 
d’autre part. Cette nouvelle gouvernance s’est accompagnée d’une suppression totale du financement des chefs de 
projets territoriaux dans les communes concernées. 
Le Chef de Projet Territorial Intercommunal travaille en collaboration avec le Chef de Projet Communal et l’élue en 
charge de la Politique de la Ville. 
 
LE CVU 2019 COMPORTE 4 AXES : 

• Citoyenneté vivre ensemble : faire vivre les valeurs de la République, la laïcité, la citoyenneté. 

• Développement économique et emploi : réduire les écarts entres les territoires, développer l’économie sociale 
et solidaire. 

• Cadre de vie et renouvellement urbain : améliorer la vie quotidienne des habitants, la propreté, l’espace 
public. 

• Cohésion sociale : réduire la pauvreté, tisser le lien social, renforcer la solidarité entre les générations. 
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SOUTIEN FINANCIER DE LA VILLE AU CVU 

Le Conseil Municipal a inscrit au Budget Primitif, voté en décembre 2018, une somme de 25 000 €, affectée à l’appel à 
projet CVU 2019, dont 5 000 € fléchés sur l’action JO 2020 du Karaté Club de Bethoncourt. 
Elle finance parallèlement le PRE, à hauteur de 14 000 €. 
Enfin, elle finance deux postes de médiation, dont un subventionné partiellement par l’Etat et le second à charge 
complète de la Ville. 
 
LE PORTAGE PAR LA VILLE ET SES PARTENAIRES : 

Le CVU Champvallon 2019 est porté par la Ville, le CCAS et 4 associations : la Lizaine, Cultur’Ovive, le KCB (Karaté Club 
de Bethoncourt) et le FCB (Football Club de Bethoncourt). 
La CSF et le Collège ont également déposé des actions, soutenues par l’Agglomération ou d’autres partenaires 
financiers. 
L’objectif de la Ville, pour cette programmation 2019, était d’organiser un rapprochement entre les porteurs de projets, 
afin de mutualiser les actions qui visent le même objectif et/ou concernent le même public, dans le souci d’agir en 
cohérence, de gagner en lisibilité et d’éviter le saupoudrage financier. 
La Ville participe à hauteur 59 179 € pour le financement des actions de cohésion sociale, portées par l’association 
"Centre Social La Lizaine", cette participation étant intégrée à la subvention globale qui lui a été attribuée en 2019. 
Les actions, soutenues ou conduites par la Ville et le CCAS, portent sur la citoyenneté et le vivre ensemble, la cohésion 
sociale et la réussite éducative. Elles sont financées à hauteur de 14 000 €. La Ville finance également les interventions 
du PRE (Programme de Réussite Educative), à hauteur de 14 000 € pour 2019. 
 
LE CHEF C’EST MOI, action nutrition santé, développée par le CCAS, en appui sur l’épicerie sociale et la cuisine 
pédagogique, est soutenue par la Ville à hauteur de 1 000 €. 
 

Les actions Ville : 

THEATRE FORUM, SPORTEZ LA CULTURE ET LA CITOYENNETE, ENSEMBLE CITOYONS DE DEMAIN sont portées par les 
médiateurs de la Ville. La Ville finance ces actions, à hauteur de 4 000 € 
TOUS EN FETE, action conduite par la Ville, pour l’organisation d’un temps festif musical interculturel et 
intergénérationnel en juin. 
ROULEZ JEUNESSE, action conjointe Ville-CCAS, permet, à une vingtaine de jeunes, de financer partiellement un projet, 
lié à leur scolarité ou au permis de conduire. La Ville finance en totalité cette action. 
 

EN AVANT LES MAMANS : la Ville soutient à hauteur de 500 €, participation symbolique, destinée à évaluer la 
motivation et les objectifs poursuivis. 
 

L’association Cultur’Ovive propose 2 actions soutenues par : 
- QUARTIER LIBRE : animation de rue, qui fédère les familles, un samedi par mois, à hauteur de 1 250 € par la Ville, 
-  SOUTIEN SCOLAIRE INDIVIDUALISE : 
o la Ville, pour l’action à hauteur de 1 000 €, 
o le CCAS, au travers du PRE, à hauteur de 2 000 €. 

 

Le KCB a proposé 6 actions, dont une à portée intercommunale : 

• ENSEMBLE FAISONS BOUGER BETHONCOURT : la Ville subventionne à hauteur de 1 000 €. 

• ACCES AUX LOISIRS POUR TOUS ET TOUTES : Il est demandé au KCB de se rapprocher de la Lizaine qui conduit 
des actions similaires avec un public commun. 

• Les actions portées par le KCB sont soutenues par la Ville à hauteur de 7 000 euros, dont 5 000 € pour l’action 
JO 2020 : 

o CULTIVONS NOS PAPOT’AGES : action intergénérationnelle portée par les jeunes filles du club : la Ville 
soutient à hauteur de 1 000 €. 

o QUAND L’ART MARTIAL RENCONTRE L’ART THEATRAL : le budget est estimé élevé. La Ville ne 
soutient pas financièrement. Elle offre toutefois la mise à disposition de locaux pour la prestation 
culturelle. L’action est soutenue par d’autres partenaires financiers. 

o 3 QUARTIERS, 3 CLUBS POUR DEFENDRE DES VALEURS COMMUNES, L’UNION FAIT LA France : la 
Ville ne finance pas, car il s’agit d’une action intercommunale, soutenue par l’Agglomération. 

o CITOYENNETE DEVELOPPEMENT DURABLE : la fiche ne contient aucun descriptif de l’action et n’offre 
pas suffisamment de lisibilité pour valider un financement. L’objet semble éloigné des missions du 
Club. 

 

Le Conseil Municipal approuve l’engagement de la Ville au titre du CVU 2019, selon les montants décrits dans le tableau 
récapitulatif joint. 
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Les subventions attribuées aux associations seront versées, pour tout ou partie, sur présentation d’un bilan financier et 
qualitatif et des factures afférentes, à produire au plus tard le 31/10/2019. 
 

Document annexe: tableau. 
Vu en Commission Politique de la Ville le 13 mars 2019. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 

22. Représentation aux Commissions Municipales : rapport présenté par M. le Maire 
 

Du fait des modification de composition de l'assemblée délibérante, il est proposé de modifier les membres des 
Commissions Municipales. 
 

Interventions 
 

Dans la Commission Culture, M. BRIQUEZ a démissionné. 
 

Mme AQASBI demande où est la Commission de l'OMS 
M. ZOTTI répond que ce n'est pas une commission municipale, car c'est une association. 
Mme AQASBI demande qui en est le Vice-Président. 
M. ZOTTI répond qu'il en est le Président et qu'il n'y a pas de Vice-Président. 
Mme JACQUEMIN ajoute qu'il y a 1 Président, 1 Secrétaire et 1 Trésorier, plus les membres constitués des Présidents 
d'associations sportives qui le souhaitent. 
Mme AQASBI déplore que, alors que 2 personnes de l'opposition en font partie, elles ne reçoivent pas de convocation, 
ni de compte rendu. 
Mme BOUZER confirme. 
M. ZOTTI s'engage à regarder cela de plus près. 
 

Il est demandé au groupe de l'opposition de proposer 2 noms pour la Commission Jardins. 
 

Ce point est adopté à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire lève la séance à 21 h 50 


